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Sigles et abréviations 

BM Banque mondiale 

C4D Communication pour le développement 

CELLCOM Cellule de la Communication 

COPIL Comité National de Pilotage 

CRC Comité Régional de Coordination 

CRTV Cameroon RadioTelevision 

MINADER Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural 

MINHDCAF Ministère des Domaines, du Cadastre et des Affaires Foncières 

MINAT Ministère de l’Administration Territoriale  

MINEPAT Ministère de l’Economie, de la Planification et du Développement Durable 

MINEPDED 
Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du Développement 
Durable 

MINEPIA Ministère de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales 

MINESUP Ministère de l’Enseignement Supérieur 

MINMAP Ministère des Marchés Publics 

MINSANTE Ministère de la Santé Publique 

ONG Organisation non gouvernementale 

OSC Organisation de la Société Civile 

PAPs Populations affectées par le projet 

PERACE Projet d’Electrification Rurale et d’Accès à l’Electricité dans les Régions sous desservies 
du Cameroun 

RESCOM Responsable Communication 

RES Responsable Environnemental & Social 

RGS Responsable Genre & Social 

RSE Responsable Suivi Evaluation 

SWOT Strenghts, Weaknesses, Opportunities, Threats 
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I/ ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

 

1. GENERALITES 

Le Cameroun affiche un taux d’accès à l’électricité d’environ 50 %, mais l’accès dans les zones rurales 
est limité, en particulier dans les régions sous-desservies. 

Alors que le taux de couverture électrique1 dans le 
pays est de 74 %, le taux d’accès à l’électricité2 est 
d’environ 50 %, ce qui est relativement faible comparé 
au revenu par habitant du pays et qui indique qu’une 
grande partie de la population n’est pas connectée 
alors qu’elle se situe à proximité du réseau.  

Le taux de couverture moyen dissimule également de 
grandes disparités entre les régions sous-desservies 
(Extrême-Nord, Nord, Adamaoua) et le reste du pays.  

Le taux de couverture atteint environ 100 % dans la 
région du Littoral, 92 % dans la région du Centre, 
82 % dans la région du Sud, 79 % dans la région du 
Nord-Ouest et 80 % dans la région du Sud-Ouest. Il 
reste toutefois bas dans d’autres régions : 46 % dans 
les régions du Nord et de l’Extrême-Nord, et 52 % 
dans la région de l’Adamaoua.  

Le taux de couverture général dans les régions sous-
desservies est de 47 %, contre 88 % dans le reste du 

pays. ENEO totalisait 1,2 million de connexions à la fin mars 2017 et environ 65 % de la consommation 
d’énergie provient des deux plus grandes villes du pays (Douala et Yaoundé). 

Au vu du faible taux d’accès dans les régions sous-desservies, le Gouvernement du Cameroun a adopté 
en 2017 le Plan Directeur d’Electrification Rurale 2016-2035 (PDER), ce qui a ouvert la voie à 
l’élargissement de l’accès à l’électricité dans les zones rurales 

Le PDER, élaboré sur une approche d’électrification à moindre coût et une planification géo spatiale, vise 
à équilibrer l’accès à l’électricité entre les différentes régions afin de réduire les disparités d’accès. 
L’objectif du PDER est d’atteindre un taux d’accès d’au moins 85 % d’ici 2020, d’augmenter celui des 
régions sous-desservies pour passer de 47 % à 70 % d’ici à la même année, et d’atteindre un accès quasi 
universel à l’électricité pour tous les Camerounais d’ici 2035. 

Au cours de la première phase, la priorité est donnée (a) aux zones à faible taux d’accès ; (b) aux localités 
comptant au moins 500 habitants d’ici 2017 ; (c) aux localités selon le statut administratif. 

Le PDER se concentrera sur les régions sous-desservies (Extrême-Nord, Nord, Adamaoua et Nord-Ouest 
et Est) au cours des cinq premières années de son déploiement, ce qui rééquilibrera les taux d’accès à 
travers le pays et contribuera à réduire les disparités régionales. 

1.1 OBJECTIFS DU PROJET 

1.1.1 Objectif de développement du projet (ODP) 

L’objectif de développement du projet est d’accroître l'accès à l’électricité dans les régions sous- 
desservies du Cameroun. 

                                                             
1 Le taux de couverture en électricité correspond au nombre de personnes vivant dans des villages électrifiés/le nombre total 
d’habitants.  
2 Taux d’accès à l’électricité : le nombre de ménages raccordés/le nombre total de ménages 
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1.1.2 Bénéficiaires du projet 

 Bénéficiaires directs : les bénéficiaires directs du projet proposé sont les consommateurs 
d’électricité actuels et futurs, y compris les pauvres, qui n’ont pas accès à l’électricité en raison 
de l’absence de réseaux de distribution dans les zones rurales et en raison des frais de 
raccordement initiaux élevés. Le projet fournira également un soutien ciblé au renforcement des 
capacités des parties prenantes impliquées dans la mise en œuvre du projet. 

 Bénéficiaires indirects : le projet profite non seulement aux consommateurs d’électricité, mais 
aussi à l’ensemble de la population mal desservie par la création d’emplois et l’amélioration des 
perspectives de prospérité partagée au Cameroun. L’amélioration de l’accès à l’électricité est un 
élément clé nécessaire pour générer des revenus et des emplois, ainsi que pour promouvoir 
l’utilisation productive de l’électricité dans les zones rurales. 

1.2 . DESCRIPTION DU PROJET 

Le projet est constitué de quatre (04) composantes principales qui sont :   

1.2.1 Composante 1 : Electrification rurale par extension du réseau 

Cette composante comprend deux sous composantes : 

 Sous-composante 1.1 : Électrification rurale par extension des réseaux MT/BT  

Cette sous-composante consiste en l’électrification d’environ 417 nouvelles localités dans certaines 
zones rurales à travers (i) la construction de 2 537 km de lignes Haute Tension Niveau A, (ii) la 
construction de 2 134 km de lignes Basse Tension et (iii) le montage de 544 postes/transformateurs sur 
poteaux soutenant les fils aériens, y compris : 300 transformateurs de 50 kVA, 172 transformateurs de 
100 kVA et 72 transformateurs de 25 kVA monophasés pour SWER ; 

 Sous-composante 1.2 : Renforcement et extension des réseaux HTB/HTA existants pour améliorer 
la sécurité de l’approvisionnement en électricité de nouveaux villages dans les régions de l’Extrême-
Nord  

Cette sous-composante vise (i) la construction de nouveaux postes de distribution HTA et/ou de postes 
HTB/HTA ; (ii) la construction de lignes HTB/HTA ; (iii) la modernisation de la moyenne tension 
monophasée. (iv) la modernisation des réseaux à moyenne tension monophasés (réseaux avec retour à 
la terre monofilaire – SWER) en réseaux triphasés pour faire face à la croissance de la demande et iv) la 
restructuration du réseau HTA pour électrifier de nouvelles localités. 

1.2.2 Composante 2 : Electrification rurale décentralisée 

La conception de cette composante est basée sur deux concepts : (i) un concept de partenariat public-
privé (PPP) dans lequel le secteur privé, y compris ENEO, jouera un rôle d’opérateur et non d’investisseur 
direct ; et (ii) la garantie de l’approvisionnement des mini-réseaux isolés existants exploités par ENEO 
dans certaines localités par hybridation, notamment en ajoutant des mini centrales solaires 
photovoltaïques et en étendant les réseaux HTA/BTA existants pour une meilleure couverture du service.  

Cette composante se décline en deux (02) sous composantes : 

 Sous-composante 2.1 : Établissement d’un partenariat public-privé (PPP) pilote pour l’électrification 
rurale décentralisée  

Le modèle de prestation de service de ce PPP pour l’électrification rurale décentralisée repose sur un 
contrat de type « affermage », dans lequel le Gouvernement du Cameroun finance les investissements 
et délègue la fourniture du service à un opérateur privé (« fermier »). Cette sous-composante comprend 
les activités suivantes : (i) la construction de deux micro Centrales Hydroélectriques de 3MW dans les 
zones du projet, (ii) la construction de 70 à 100 km de lignes HTA et de 70 km de lignes BTA pour 
l’électrification d’approximativement 20 localités et environ 2 000 clients auront accès à l’électricité et (iii) 
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le recrutement de deux exploitants chargés de l’exploitation et de la maintenance des installations 
construites. 

 Sous-composante 2.2 : Sécurisation de l’approvisionnement en électricité des sites isolés par 
hybridation  

 Cette sous composante a pour objectif de sécuriser l’approvisionnement en électricité dans 10 localités 
de la Région de l’Extrême-Nord sous concession ENEO actuellement en énergie par des centrales 
utilisant des combustibles fossiles polluants, par ajout d’une centrale solaire photovoltaïque moyenne 
dont la capacité peut atteindre 300 kWc et l’extension des réseaux MT/BT existants de de 50 à 70 km 
pour raccorder des clients supplémentaires dans chaque localité. 

1.2.3 Composante 3 : Soutien aux ménages pour les coûts de raccordement 

Cette composante vise la création d’un fonds renouvelable pour aider à financer les coûts initiaux de 
raccordement des ménages (y compris des tableaux prêts à l’emploi) afin d’obtenir l’approvisionnement 
sur réseau dans les 417 localités  à électrifiées (visées par la sous-composante 1.1 et la composante 2) 
et dans environ 12 localités qui sont déjà électrifiées. L’objectif du fonds renouvelable est d’aider les 
ménages à payer les frais de raccordement initiaux, y compris les tableaux prêts à l’emploi.  

1.2.4 Composante 4 : Renforcement des capacités institutionnelles du secteur de l’électricité et gestion 
du projet  

Cette composante porte, entre autres, sur le renforcement des capacités des entités et agences chargées 
de la mise en œuvre et de la gestion du projet ainsi que la mise en place d’une stratégie industrielle basée 
sur les activités d’électrification rurale et le savoir-faire local en ingénierie, construction et maintenance 
des réseaux HTA/BTA et le soutien à la réforme institutionnelle de l’AER. Cette composante est 
constituée des cinq sous-composantes suivantes : 

 Sous-composante 4.1 : Renforcement des capacités institutionnelles du secteur de l’électricité  

Cette sous-composante appuiera le MINEE, l’ARSEL, l’EDC et l’AER, dans des activités d’analyse et de 
conseil, des déplacements, la formation, l’acquisition des équipements, des espaces de bureau et des 
véhicules. 

 Sous-composante 4.2 : Supervision du projet par les Ingénieurs du maître d’ouvrage  

Elle consiste dans le recrutement d’une entreprise d’ingénierie pour superviser et contrôler la qualité de 
la mise en œuvre des travaux d’ingénierie financés dans le cadre du projet et de la mise en œuvre de 
l’EIES et du PAR du projet. 

 Sous-composante 4.3 :Structuration (i) d’une stratégie industrielle fondée sur les activités 
d’électrification rurale ; et (ii) sur le savoir-faire local pour l’ingénierie, la construction et la 
maintenance des réseaux HTA/BTA  

Cette sous composante porte sur la formulation d’une stratégie industrielle fondée sur les activités 
d’électrification rurale décrites dans le cadre du PDER pour créer des entreprises industrielles afin de 
conserver une partie des flux d’investissement dans le pays. Cette sous-composante se décline en : (i) 
une étude sur la structuration du savoir-faire local en matière de conception, de montage et d’entretien 
des réseaux ruraux, (ii) l’élaboration d’une politique locale de promotion des entreprises pour les travaux 
d’électrification, d’exploitation et de maintenance, (iii) la création de nouvelles activités industrielles dans 
le secteur de l’électricité pour la fourniture d’équipements pour l’électrification rurale (poteaux, câbles, 
accessoires électriques), (iv) le renforcement des capacités de gestion des grands projets à long terme 
par les acteurs locaux, (v) l’élaboration d’une réglementation (normalisation) et d’un contrôle spécifique 
dans le domaine de l’électrification rurale. 

 Sous-composante 4.4 : Création de revenus et renforcement des capacités des femmes et des 
jeunes  

Cette sous-composante soutiendra des activités génératrices de revenu des femmes et la création 
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d’emploi pour les jeunes dans les zones du projet et se décline dans les activités suivantes : (i) la 
promotion de fourneaux efficaces à usage domestique et commercial. (ii) la promotion de plates-formes 
multifonctionnelles pour faciliter les activités quotidiennes des femmes, (iii) le développement de  
partenariat avec des organisations locales pour le développement des compétences techniques des 
femmes et des jeunes.  (iv) le renforcement des capacités de leadership des femmes et des jeunes. 

 Sous-composante 4.5 : Appui à la réforme institutionnelle de l’AER  

Cette sous-composante financera une étude diagnostique pour examiner la mission de l’AER en matière 
d’électrification décentralisée, ainsi que l’élaboration d’une approche de mise en œuvre du programme 
d’accès à l’électricité du Cameroun (gestion de projet et contrats, outils de planification et de décision, 
financement du personnel et soutien et programme de formation nécessaires) et la mise en œuvre des 
résultats de l’étude diagnostique. 

 Sous-composante 4.6 : Appui à la gestion du projet  

Cette sous-composante assurera principalement la fourniture de l’assistance technique, financière, 
opérationnelle et fiduciaire nécessaire aux agences de mise en œuvre (AER, SONATREL) et à ENEO 
pour assurer la réussite du projet.  

1.3. Coût et financement 

L’instrument de prêt pour le projet proposé est le financement de projets d’investissement (FPI). Le coût 
total du projet est estimé à l’équivalent de 150 millions USD. Le crédit de l’IDA sera transféré par le 
Gouvernement du Cameroun sous forme de don à l’AER. 

1.4Cadre institutionnel 

En date du 18 janvier 2018, le Ministre de l’Eau et de l’Energie a mis en place par Décision 
N°00000061/2018/MINEE/CAB du 18 janvier 2018, le Cadre Institutionnel du PERACE, qui précise les 
organes d’orientation et d’exécution du projet ainsi que leurs interactions pendant sa mise en œuvre. 
Ainsi : 

Les organes d’orientation sont : 

 Le Maître d’ouvrage : Il désigne le MINEE 

 Le Maître d’Ouvrage Délégué : il désigne l’AER ; 

 Le Comité de Pilotage (COPIL) il est l’organe d’orientation stratégique du PERACE et assure la 
supervision globale des performances du PERACE ; il est présidé par le MINEE ; 

 Les Comités Régionaux de supervision et de coordination. 
 

Les organes d’exécution sont : 

 L’UGP-PERACE : c’est l’organe chargé de la coordination opérationnelle, de la gestion 
technique, administrative et financière du PERACE au niveau national. Les missions de l’UGP-
PERACE sont clairement définies dans le Manuel d’Exécution du PERACE ; 

 L’Assistant Technique (AT) : il appuie l’UGP dans le suivi des activités en relation avec le suivi, 
le contrôle et la supervision des travaux de construction des ouvrages, les réceptions techniques 
des matériels et parties d’ouvrage. Il a été convenu que le projet disposera d’un Assistant 
Technique unique, couramment appelé Maître d’œuvre ou Ingénieur du Maître d’ouvrage 
Délégué. 

 La Direction de l’Electricité : elle exécute la sous-composante 4.3. 

 La SONATREL. 

2. Principaux problèmes de communication à résoudre 

Le PERACE à l’instar des projets du portefeuille secteur de l’énergie est mal ou peu connu. 
Les projets du portefeuille du secteur de l’énergie sont de loin les plus importants en termes volume de 
financement. Ce qui traduit le prix que le Gouvernement du Cameroun et les bailleurs de fonds attachent 
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à ces outils pour résoudre durablement les problèmes d’accès à l’énergie à des fins domestique et 
industrielle. Tous les projets du secteur ont un dénominateur commun, celui d’être mal ou peu connu en 
général. Ce déficit de communication peut laisser prospérer à tort l’idée selon laquelle le Gouvernement 
ferait peu de choses ou pas assez pour résoudre le déficit énergétique que connaît le Cameroun. Le 
PERACE combler ce déficit communicationnel et entend se faire connaître auprès des bénéficiaires, du 
grand public, des médias et des parties prenantes, de manière à ce que ses missions soient clairement 
connues, au même titre que les opportunités d’accès prévues à son sein sans oublier les résultats et 
impacts atteints dans sa marche vers l’atteinte de son objectif de développement. 
 

Des problèmes de coordination intersectorielle et de cohésion d’équipe hypothèquent la bonne 
marche du projet 
Les différentes missions de supervision ont déploré des faiblesses dans la coordination intersectorielle 
du Projet. Par ailleurs, des faiblesses dans la cohésion de ’équipe ont été identifiés. Pour inverser la 
tendance, la communication doit pouvoir contribuer à améliorer la circulation de l’information entre les 
différentes parties prenantes de ce projet dont la particularité par rapport à d’autres est d’avoir un Maître 
d’Ouvrage (MINEE), un Maître d’Ouvrage Délégué (AER), Agence d’Exécution du Projet et une unité de 
gestion.   
 

Des bénéficiaires pas suffisamment au fait des appuis qu’offrent le PERACE ainsi que des 
opportunités pour y accéder. 
 

Le projet accuse un retard non négligeable dans sa marche vers l’atteinte de son objectif de 
développement, au point d’être inscrit à ce jour dans la liste à problèmes du portefeuille de la Banque 
mondiale. Ce qui a par ailleurs justifié une restructuration qui est en cours. La communication doit pouvoir 
contribuer elle-aussi comme les autres leviers du projet à sortir le PERACE de la « zone rouge » en 
accompagnant l’exécution diligente des activités majeures à fort impact de décaissement et surtout en 
préparant les bénéficiaires à adhérer et à tirer avantage des opportunités des avantages et externalités 
existants.  
 

Le mécanisme de gestion des plaintes et des réclamations est faiblement vulgarisé auprès des 
parties prenantes 
La mise en œuvre du projet dans les zones d’intervention cibles affecte un nombre non négligeable de 
personnes comme l’atteste les différents rapports des Comités Constats Evaluation (CCE) qu’il va falloir 
indemniser. Ainsi, le projet est potentiellement sujet à des plaintes susceptibles d’émaner des populations 
affectées par le projet, des populations riveraines suite à des abus pouvant émaner des entreprises 
exécutants les travaux d’électrification ainsi qu’à des cas de violences basées sur le Genre (VBG). Sans 
être exhaustif, les entreprises pourraient également se plaindre pour les retards accusés dans le paiement 
de leurs factures sans oublier le personnel du projet. On ne saurait faire fi des plaintes potentielles 
pouvaient survenir à la suite des recrutements à quelque niveau que ce soit.  Bref, l’exécution du projet 
est potentiellement porteuse de toutes sortes de plaintes qui pourraient nuire à la réputation du MINEE, 
de l’AER et de la Banque mondiale. Aussi, une communication axée vers la prévention, la mitigation et la 
gestion des plaintes doit être développée. 
 

3. Méthodologie 

La démarche d’élaboration du présent document de stratégie de communication s’est faite suivant les 
étapes ci-après : 

 Revue documentaire à travers à la consultation des documents du projet et revue des stratégies 
de communication antérieures (cf. annexe) ; 

 Discussions en interne et avec certaines parties prenantes pour identifier leurs besoins en 
communication  

 Elaboration et partage du premier draft et transmission à la Banque mondiale, au MINEE et à 
l’AER ; 
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 Prise en compte des commentaires et finalisation du document ; 
 ANO de la Banque mondiale ; 
 Organisation d’une réunion de validation ; 
 Organisation d’un atelier de vulgarisation à destination des principales parties prenantes pour 

assurer l’opérationnalisation harmonieuse de la stratégie.  

4.  Quelques leçons apprises 

Les projets de développement (y compris ceux du secteur de l’électricité) outre le volet infrastructurel, ont 
vocation à contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations qui en sont les bénéficiaires. 
Pour ce faire, outre les investissements visibles, des efforts doivent être également consentis dans le 
développement du capital humain à travers le renforcement des capacités, et la communication pour 
espérer un réel changement de mentalité, gage de la réussite et la durabilité des interventions, au risque 
de créer le rejet des appuis ou la désaffection des bénéficiaires. Le PERACE n’échappe pas à cette règle, 
dans la mesure où il doit réussir le pari de gagner l’adhésion des populations aux actions préalables à la 
réalisation des différents investissements en termes d’extension du réseau électrique et de réalisation 
des branchements. 

Les réseaux sociaux s’affirment de nos jours comme un puissant canal de communication pour toucher 
instantanément une masse importante de personnes. Aussi, tout projet de développement qui voudrait 
avoir la visibilité doit se doter d’un plan de communication digitale.Au demeurant, la plus grande leçon 
apprise est celle tirée du PDSEN pourrait inspirer le PERACE.  Le rapport d’achèvement du PDSEN 
recommande fortement d’organiser des activités de sensibilisation et d’information des populations en 
prélude à la mise en œuvre des projets d’électrification rurale notamment pour faciliter leur adhésion et 
prendre en compte leurs préoccupations. La participation locale est donc un déterminant important dans 
la réussite ou l’échec des projets d’électrification rurale.  

II- CADRE STRATEGIQUE  

 

1.Objectifs  

1.1 Objectif de la stratégie de communication 

L’objectif de cette stratégie de communication est de faire le connaître les PERACE auprès des 
différentes cibles. 

1.2 Objectifs spécifiques de communication 

Objectif N°1 : Faire connaître le projet et communiquer régulièrement sur ses résultats 
Objectif N°2 : Contribuer à renforcer la coordination intersectorielle à travers plus grande implication et 
l’ensemble des parties prenantes en vue de l’atteinte des objectifs du projet ;     
Objectif N°3 : Accompagner les bénéficiaires à tirer les bénéfices des opportunités du Projet  
Objectif N°4 : Vulgariser le mécanisme de gestion des plaintes auprès de toutes les parties prenantes 
afin d’assurer une exécution harmonieuse du projet. 
 

2. Cibles  

2.1 Cibles de la communication 
Dans le contexte du projet, les cibles sont entendues comme des parties prenantes que les activités de 
communication doivent toucher, soit parce qu’elles sont directement concernées par l’utilisation de 
l’électricité, soit parce qu’elles peuvent influer indirectement dans l’atteinte des objectifs du projet. 

2.2 Cibles prioritaires 
Ce groupe constitue le cœur de cible du projet. Il s’agit des bénéficiaires directs des principales 
opportunités du projet, notamment les différents programmes d’électrification (extension des réseaux 
électriques, branchements et par extension l’électrification des centres de santé, les activités génératrices 
de revenus, etc.). Dans cette catégorie se retrouvent : 
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 Les ménages des 417 localités à électrifier, lesquels doivent bénéficier des branchements dans 
la phase opérationnelle du Fonds Revolving ; 

 Les ménages ciblés pour la réalisation des branchements dans les 15 villes retenues dans la 
phase du Fonds Revolving ; 

 Les petits commerces (buvettes, boutiques, coiffure, soudure, scierie/menuiserie, saisie et 
photocopie, dépannage radio et télévision, mécanique auto/moto, vulgarisation et autres petites 
activités de transformation) ; 

 Les centres de santé ;  
 Les groupes vulnérables auxquels des appuis seront apportés pour développer des activités 

génératrices de revenus (AGR). 
 

2.3 Cibles secondaires 

De manière générale, les cibles secondaires ici présentées sont, celles qui peuvent influencer les 
précédentes dans leur décision d’utiliser l’électricité, elles jouent le rôle de prescripteur et chaque milieu 
en dispose. Il s’agit des personnes physiques ou morales dont les actions peuvent avoir des impacts 
positifs dans le changement de comportement des consommateurs. Il s’agissait de trouver la réponse à 
la préoccupation: Qui faut-il impliquer pour amener les populations à adopter l’électricité ou un 
branchement? 

Elles sont constituées des : 

  Partenaires du secteur de production, de transport et de distribution de l’énergie ainsi que 
certains organismes partenaires (AER, ARSEL, EDC, ENEO, SONATREL, CAMPOST), 

 Institutions publiques, à savoir les services centraux et déconcentrés des départements 
ministériels concernés (MINEE, MINEPAT, MINEPDED, MINDCAF, MINAS, MINADER, 
MINSANTE),  

 Partenaires techniques et financiers (Banque mondiale, Union Européenne, Banque 
Européenne d’Investissement, etc.) ; 

 Autorités administratives (Gouverneurs, Préfets et Sous-préfets), les autorités traditionnelles, et 
religieuses, etc.) 

 Personnels de l’Unité de Gestion du PERACE. 
 

2.4 Cibles tertiaires 

Elles se structurent ainsi qu’il suit : 

 Les entreprises qui seront impliquées ou intéressées par les travaux de manière plus large 
notamment les Bureaux d’études (BET) et de contrôle (BTP), les entreprises de construction et 
les sous-traitants ; 

 Les organisations de la société civile comprenant les ONG et les associations communautaires; 
 Les médias, y compris les médias gouvernementaux, privés nationaux, ainsi que les médias 

locaux particulièrement les radios communautaires 
 Les associations des consommateurs du secteur de l’électricité 
 Le grand public 

 
3 Attentes des principales cibles, outils, canaux de communication 

 
3.1 MINEE, MINEPAT, Directeur Général de l’AER, Directeur Banque mondiale 
 

Attentes/besoin en information Outils/ canaux de communication 
Informations sur les blocages à l’atteinte des 
objectifs du Projet pour qu’ils puissent porter le 
plaidoyer auprès des instances compétentes ( 

 Notes  

 Audiences 

 Rapport d’activités 



  

 
11 

Attentes/besoin en information Outils/ canaux de communication 

cas du dossier des indemnisations, du Fonds 
Revolving, etc.)  

 Comité de pilotage 

 Missions de supervision 

 Revue du Portefeuille 

 Revue à mi-parcours 

 Plateformes de concertation avec les 
bailleurs de fonds 

 Sessions Conseils d’Administration AER 

Communiquer sur les résultats phare du projet 
 Point de presse conjointe 

 Grande Interview 

 Emissions radio de forte écoute 

 Site internet 

 Magazines   

 
3.2 Administrations/partenaires techniques et financiers 

Attentes/besoins en information Outils/ Canaux de communication 
Connaissance du PERACE et informations son 
état d’avancement, ses difficultés et sur ses 
résultats 

 Plaquette et dépliants, brochures, 
affiches 

 Note de présentation 

 Rapport d’activité 

 Réseaux sociaux  

 Radio, TV, presse  

 Documentaire institutionnel bilingue 

 Séminaires de lancement 

 Messages portés  

 Comité de pilotage 

 Points de presse  

 Communiqué de presse 

Suivi-évaluation des activités 
 Rapports d’activités 

 Compte rendu des réunions thématiques 

 Rapports d’audit 

 Rapports de suivi Financier 

 Rapport de performance 

 Rapport d’achèvement 

 Plateformes de coordination 

Visibilité et promotion des résultats 
 Documentaire vidéo 

 Reportages radio et télé 

 Rencontres avec la presse 

 Magazine 

 Réseaux sociaux 

 Site internet 

 Documentaire sur les résultats du projet 

 Tables rondes  
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Attentes/besoins en information Outils/ Canaux de communication 

Partage des informations sur l’évolution du 
secteur de l’énergie et sur l’environnement du 
projet  

 Rapport des études 

 Cadres de concertation  

 

3.3 Ménages bénéficiaires du Fonds Revolving (phase pilote et opérationnelle) et autres 
bénéficiaires (Centres de santé intégrés, bénéficiaires des AGR) 
 

Attentes/besoins en information Outils/ canaux de communication 

Modalités d’accès aux branchements dans le 
cadre du Fonds Revolving (phase pilote pour les 
15 villes, phase opérationnelle pour les ménages 
issus des zones sous desservies 

Modalités de remboursement 

Modalités d’utilisation des compteurs prépayés  

 Campagne de sensibilisation 

 Brochures imagées 

 Flyers 

 Boîtes à images 

 Affiches 

 Causeries éducatives 

 Campagnes de sensibilisation 

 Spots bilingues y compris en langues 
locales pour les zones sous desservies 

 Mobilisation sociale 

 Emissions radio 

Critères d’éligibilité aux AGR et appuis prévus  Brochures 

 Causeries éducatives 

 Fiches techniques 

 Projection de vidéo 

 Affiches 

 Boîtes à images 

 Séances de démonstration   

Mesures de prévention aux  VBG 
 Séance de sensibilisation sur les VBG 

 Emissions radiophoniques 

 Causeries éducatives 

 
3.4 Partenaires du secteur de production, de transport et de distribution de l’énergie ainsi que 
certains organismes partenaires (AER, ARSEL, EDC, ENEO, SONATREL, CAMPOST, etc.) 

Attentes/besoins en information Outils/ canaux de communication 

  
Connaissance des procédures financières et de 
suivi évaluation du projet 

 Manuel de procédures 

 Documents cadres du projet (PAD, 
Accord de financement, etc) 

 Rapports techniques 

 Calendrier des rencontres 

Informations régulière sur l’état d’avancement du 
projet  

 Rapport d’activités 

 Participations aux réunions de suivi (en 
présentiel ou visioconférence 

 Plateformes de concertation 

Clarification des rôles des points focaux 
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Attentes/besoins en information Outils/ canaux de communication 

Définition de leur cadre d’intervention dans le 
projet  

Conventions cadres pour l’exécution ou 
le suivi de certaines activités 

Opportunités en termes de renforcement des 
capacités 

 Plan de formation  

 

3.5 Points focaux des administrations clés 

Attentes Outils/ Canaux de communication 

  
Connaissance du PERACE et de ses procédures  

 

 Séminaire d’imprégnation  

 Rapport d’activités 

 Note de présentation 

 Plaquettes 

 Flyers 

Suivi évaluation du Projet 
 Rapport d’activités 

 Compte rendu mission de supervision 

 Compte rendu  

 Mission de suivi 

 Plateformes de suivi et de coordination 

 

 

 
3.6 Entreprises qui seront impliquées ou intéressées par les travaux de manière plus large 
notamment les Bureaux d’études (BET) et de contrôle (BTP), entreprises de construction et les 
sous-traitants, autres prestataires de services. 

Attentes Outils/ canaux de communication 

Connaissance des modalités et des délais de 
paiement des factures 

 Circulaire aux prestataires sur les 
modalités de paiement des prestations 

 Réunions avec les chefs d’entreprise  

Connaissance des normes socio 
environnementales exigibles par le PERACE 
dans le cadre de l’exécution des travaux 

 PGES 

 Code de bonne conduite  

 
 

3.7 Attentes des populations affectées par le projet (PAPs) 

Attentes Outils/ canaux de communication 
Informations sur les modalités de paiement des 
indemnisations  

 Réunions d’informations avec les PAPS 

Messages portés  

Démarche à suivre pour adresser une plainte  
 Affiche 

 Causeries 

 Brochures 

 Séance de vulgarisation sur le 
mécanisme de gestion de plainte et 
promotion du numéro vert du PERACE 
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3.8 Médias 

Attentes Outils/ canaux de communication 
Connaissance du projet/Visibilité du projet  

 Plaquettes 

 Dépliants 

 Dossiers de presse 

 Site internet 

 Photos 

 Vidéo 

 Communiqué de presse 

Performance du projet  
 Visite des réalisations sur le terrain 

 Reportages 

 Interview 

 Site internet 

 Dossiers de presse 

 Photos 

 Vidéo 

 Note de synthèse sur l’avancement du 
projet 

 Rencontre avec les médias (annuel ou 
semestriel) 

 Magazine 

 Communiqué de presse 

 

3.9 Personnel du PERACE 
 

Attentes Outils/ canaux de communication 

Appropriation de la stratégie de communication 
du projet 

 Réunion d’appropriation de la stratégie 
de communication en interne 

Informations sur le secteur de l’énergie  
 Compte rendu 

 Groupe WhatsApp interne  

Etre informé des décisions de la hiérarchie 
 Courriels 

 Note de Service 

 Circulaires 

 Correspondances administratives 

Connaissance des outils de communication 
interne et externe 

 Séminaires 

 Séances pratiques  

Connaissance des procédures  
 Séminaire d’imprégnation sur le Manuel 

de procédures 

Mécanisme de gestion des plaintes  
 Séminaire de formation sur le 

mécanisme de gestion des plaintes 

 Documentation 

Comprendre les VBG 
 Séminaire de formation  
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Attentes Outils/ canaux de communication 

Appropriation de la stratégie de communication 
du projet 

 Réunion d’appropriation de la stratégie 
de communication en interne 

Informations sur le secteur de l’énergie  
 Compte rendu 

 Groupe WhatsApp interne  

Etre informé des décisions de la hiérarchie 
 Courriels 

 Note de Service 

 Circulaires 

 Correspondances administratives 

Connaissance des outils de communication 
interne et externe 

 Séminaires 

 Séances pratiques  

 Documentation  

 

Il est à noter que même si globalement les attentes par groupes cibles ne sont pas les mêmes, les besoins 
en information ne sont pas absolument cloisonnés. D’où la nécessité à phase de mise en œuvre de la 
stratégie d’envisager la mise en réseau de certaines parties prenantes pour une circulation efficiente de 
l’information. 

4. Audit de la communication  

Cet audit s’est fait au travers d’une analyse SWOT (Strenghts, Weaknesses, Opportunities, Threats).  En 
d’autres termes, une analyse faisant ressortir les forces et faiblesses, les opportunités et les menaces 
liées à l’implémentation de la communication du PERACE (cf. tableau en annexe).  

4.1 Principales conclusions de l’analyse SWOT 

Le projet se met en œuvre dans un contexte où des efforts peuvent être entrepris pour capitaliser et 
optimiser ses forces d’une part et d’autre part adresser les quelques faiblesses identifiées (clarification 
du rôle des points focaux). Quant à la connaissance approximative des procédures par les parties 
prenantes, y compris par le personnel de l’Unité de Gestion du Projet, cette question peut être réglée par 
voie d’atelier. Le PERACE de déploie dans un environnement marqué par de grandes opportunités qui 
pourraient être saisies et mises à profit pour assurer sa mise en œuvre harmonieuse, notamment les 
activités du ressort de la communication. Quant aux menaces, leur mitigation appelle une concertation 
multisectorielle assez forte, des actions de plaidoyer multiformes à différents niveaux (MINEE, AER, 
MINEPAT, Banque mondiale) vers les acteurs pouvant influer ou prendre des décisions ou des actions 
pour une exécution harmonieuse du projet.   

5.  Types de communication à déployer  

Tous les types de communication seront mis en œuvre dans le cadre de la présente stratégie, soit 
séparément, soit de façon complémentaire : 

 Le plaidoyer (actions de communication visant à obtenir des autorités la signature des décrets 
d’indemnisation, la mobilisation des fonds, la levée de certains obstacles institutionnels qui 
plombent l’exécution harmonieuse du projet ;  

 La communication institutionnelle (la communication interne, la communication externe, 
l’événementiel et l’information documentaire) ; 

 La communication sociale (mobilisation sociale et communication de proximité) pour informer, 
mais surtout sensibiliser, éduquer et convaincre les bénéficiaires des multiples avantages de 
l’électricité dans l’amélioration de leurs conditions de vie. Une importance particulière devra être 
accordée à ce mode de communication, car l’on a affaire à un projet dont le succès et la durabilité 
des actions requiert le changement des comportements qui ne va pas sans résistance ; 
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 La communication de masse (médias locaux, nationaux, internationaux) ; 
 La communication de crise ou spécialisée ; 
 La communication digitale pour développer l’E-Réputation du PERACE à travers une promotion 

régulière de ses activités et résultats sur les plateformes de communication virtuelle mais, 
également pour renforcer le travail collaboratif. 
 

6. Quelques messages clés 

Messages généraux 
 Objectifs du projet ; 
 Montage institutionnel du projet et rôles des principales parties prenantes (MINEE, AER, 

entreprises du secteur de l’électricité, MINEPAT, autres administrations, autorités 
administratives et locales ; 

 Procédures de recrutement et d’obtention des commandes publiques ; 
 Comment formuler une plainte et à qui l’adresser ; 
 Appuis, opportunités prévus dans le PERACE dans le cadre de l’amélioration du taux d’accès 

à l’électricité et les modalités pour y accéder ; 
 Principales parties prenantes et rôles attendus de chacune d’elle ; 
 Risques et impacts négatifs du projet sur les communautés et mesures d’atténuation ; 
 Contenu de la réglementation régissant les indemnisations (contenu des décrets). 

Quelques idées ou thématiques des messages en rapport avec le Fonds Revolving  
 Demandez votre branchement maintenant et payez plus tard grâce au Fonds Revolving 
 Obtenez votre branchement électrique maintenant avec un compteur prépayé et remboursez 

sur 24 mois maximum en souscrivant au Fonds Revolving de l’AER 
 Adhérez au Fonds Revolving et obtenez votre compteur prépayé maintenant et remboursez 

plus tard sur deux ans maximum, etc. 
 Avantages de l’électricité par rapport à l’éclairage traditionnel et aux substituts de l’électricité 

(lampes à pétrole, groupe électrogène, etc.) 
 Avantages de l’électricité et des cartes prépayées. 

Quelques messages en lien avec le paiement des indemnisations 

 Liste des pièces exigibles 
 Procédure à suivre pour être indemnisé 

Quelques messages en lien avec le mécanisme de gestion des plaintes et les VBG 

 Qui s’adresser en cas de plainte, de réclamation ? 
 Quel est le circuit de traitement des plaintes ? 
 Dans le cadre du PERACE, quels sont les problèmes susceptibles de donner lieu à des 

plaintes?  
 Quels sont les actes ou attitudes susceptibles d’être considérés comme des VBG  

 

III Mise en œuvre  

1.1 Approche de mise en œuvre 

Les activités de communication dans le cadre du Projet en fonction de leur nature seront exécutées soit 
essentiellement par le responsable de communication en synergie avec l’équipe projet, soit à travers le 
recours aux prestataires de services. De manière générale, le principe de la mutualisation avec les 
services de communication de l’AER, du MINEE et de la Banque mondiale (pour l’appui conseil et le 
contrôle de qualité) va sous tendre l’exécution des activités de communication. En tant que de besoin, 
cette mutualisation sera élargie aux services de communication de certains partenaires (à l’instar d’ENEO 
pour la mise en œuvre du programme de réalisation des branchements sociaux à travers le Fonds 
Revolving). 
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Deux catégories d’activités sont à distinguer : 

 Celles qui sont exécutées essentiellement par le Responsable de la Communication du PERACE 
avec l’accompagnement des services compétents du MINEE et de l’AER ; 

 Celles qui feront appel à la contractualisation (prestataires de services ou consultants). 

1.2. Couverture médiatique des activités 

Les actions de communication suivent le même circuit de planification, de budgétisation, de validation et 
d’exécution que les autres activités du Projet. Dans le cadre des projets, la couverture médiatique des 
activités pose généralement des problèmes pour ce qui est de la prise en compte des journalistes (frais 
de transport). Cette question à laquelle le PERACE n’échappe pas doit être traitée de manière 
particulière. Pour y faire face, certains projets ont opté de confier la gestion des frais de transport et les 
perdiem des journalistes à une agence. D’autres ont préféré la signature des conventions avec un certain 
nombre de médias. Une décision devra être prise sur ce point précis, dans la mesure où les procédures 
découragent la circulation des espèces au profit des virements bancaires. 

1.3 Cas des radios communautaires 

La contractualisation avec les radios communautaires paraît incontournable dans la mesure où une part 
non négligeable des bénéficiaires directs du projet se retrouve en zones rurales. Il convient de dire que 
les radios communautaires comme entités ne satisfont pas toujours aux exigences requises pour acter 
comme une entreprise de communication. Le Gouvernement dans un souci d’apaisement applique à leur 
endroit ce qui est communément appelé la tolérance administrative. Cette considération doit être 
examinée par le projet lors de la contractualisation avec ces médias lorsqu’il s’agira de contractualiser 
avec elles et payer leurs prestations, pour ne pas se retrouver à gérer des plaintes ou se retrouver dans 
l’impossibilité de traiter avec elle, du fait de leur incapacité à fournir toute la liasse des pièces 
administratives prévues dans le manuel des procédures. Dans tous les cas, le PERACE pourra s’inspirer 
de l’expérience des projets antérieurs ou en cours et avisera en conséquence.  

1.4 Cas de la communication en zone de crise sécuritaire 

S’agissant des actions de communication dans les zones en proie à une crise sécuritaire, elles devront 
être menées en tenant compte du plan d’atténuation des risques sécuritaires et en s’inspirant de 
l’expérience des projets sur financement Banque mondiale en cours d’exécution dans les régions 
concernées.  

1.5 Dispositif de coordination technique des activités de communication 

Les activités de routine sont initiées par le Responsable de Communication et validées par le 
Coordonnateur du Projet. Cependant, certaines activités et dossiers de communication, nécessitent une 
synergie avec la Cellule de Communication du MINEE, de l’AER et le contrôle de qualité de préalable du 
superviseur technique de la Banque mondiale. D’où la nécessité de développer une synergie d’action 
avec ces différents responsables pour l’exécution harmonieuse des activités de communication. La 
validation finale des activités de communication est du ressort du Coordonnateur du Projet. Mais, en 
fonction de l’enjeu et du caractère sensible de certaines activités, il est nécessaire dans certains cas de 
s’en remettre au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué qui avisera.   
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2 Plan de mise en œuvre par objectif  

 

2.1 Objectif : faire connaître le PERACE et ses résultats auprès des principales parties prenantes et du grand public 

N° Activité Public Cible Responsables 
 
Partenaires 

Outils/Canaux de 
communication 

 
Indicateurs 

Chronogramme 

2021 2022 2023 2024 2025 

1 Doter le projet 
d'une identité 
visuelle ( logo et 
charte graphique) 

Grand public 
Partenaires 
Usagers 
Bénéficiaires 

RESCOM/Prestataires RESCOM 
AER/CELCOM 
MINEE 

Papier entête 
Supports de 
communication 

Logo avec ses 
différentes 
déclinaisons sur 
les supports 
validé 

x 

    
2 Mise en place de 

la signalétique 
interne et externe 
du Projet 

Grand public 
Partenaires 
Usagers 
 

RESCOM/Prestataire RESCOM 
AER/CELCOM 
MINEE 

Plaques 
directionnelles 
Enseigne 
lumineuse 
Signalétique 
interne 
Autocollants sur le 
patrimoine du 
projet (véhicules et 
autres 
immobilisations) 

Signalétique 
interne et 
externe 

x 

x x   
3 Produire et 

diffuser des 
supports de 
communication 
sur le projet 
(plaquettes, 
dépliants 
bilingues, 
chemises à rabat 
affiches, etc.) 

Partenaires 
techniques et 
financiers 
Administrations 
publiques clés 
Bénéficiaires 
Médias 

RESCOM/Prestataires RESCOM 
AER/CELCOM 
MINEE 

Plaquettes, 
dépliants bilingues, 
roll up, 
présentation 
PowerPoint 

Nombre de 
supports de 
communication 
institutionnelle 
produits 
Nombre de 
supports 
diffusés 

x x 
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N° Activité Public Cible Responsables 
 
Partenaires 

Outils/Canaux de 
communication 

 
Indicateurs 

Chronogramme 

2021 2022 2023 2024 2025 

4 Organiser une 
réunion de 
lancement du 
projet au niveau 
national 

Administrations 
publiques clés 
Partenaires du 
secteur de 
l'électricité 
Partenaires 
techniques et 
financiers 
OSC 
Médias 
 

RESCOM RESCOM 
AER/CELCOM 
MINEE 

Réunions/séminair
es 
Reportages 
Affiches, 
banderoles 
Réseaux sociaux 

Réunion de 
lancement 
organisé 
Rapport 
disponible 

  

   
5 Organiser des 

campagnes de 
sensibilisation sur 
le projet dans les 
zones 
d'intervention du 
Projet 

Bénéficiaires 
directs des 
travaux de 
construction 
des lignes 
PAPs 
Administrations 
décentralisées 
concernées 
Entreprises 
locales 
Médias locaux 

RESCOM/Coordonnateur Experts 
thématiques 
projet 

Réunions/séminair
es 
Emissions 
radiophoniques 
Reportages 
Causeries 
éducatives 
Affiches, 
banderoles 

Nombre de 
campagnes 
d'information 
organisées 
Nombre de 
personnes 
touchées 

x x 

   
6 Organiser une 

réunion 
d'imprégnation du 
personnel du 
projet, de l'AER 
et du MINEE sur 
le PERACE 

Personnel du 
MINEE 
concernés par 
le projet 
Personnel de 
l'AER 
Personnel de 
l'UGP PERACE 

RESCOM Experts 
thématiques 

Séminaires Rapport x 
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N° Activité Public Cible Responsables 
 
Partenaires 

Outils/Canaux de 
communication 

 
Indicateurs 

Chronogramme 

2021 2022 2023 2024 2025 

7 Créer et diffuser 
un magazine 
semestriel du 
projet 

Partenaires 
techniques et 
financiers 
Partenaires du 
secteur de 
l'électricité 
Partenaires 
techniques et 
financiers 
OSC 
Médias 
Etudiants 
prestataires de 
service 
 

RESCOM/toute l’équipe Prestataire Mailing list 
Réseaux sociaux 
diffusion en ligne 

Nombre 
d'éditions 
publiées 

x x x x 

 
8 Concevoir, mettre 

en ligne et 
animer  le site 
internet du projet 

Partenaires 
techniques et 
financiers 
Partenaires du 
secteur de 
l'électricité 
Partenaires 
techniques et 
financiers 
OSC 
Médias 
Etudiants 
prestataires de 
service 
 

RESCOM Consultant Internet Nombre de 
consultations 
annuelles 
Nombre de 
mises à jours et 
de publications 

x x x x 
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N° Activité Public Cible Responsables 
 
Partenaires 

Outils/Canaux de 
communication 

 
Indicateurs 

Chronogramme 

2021 2022 2023 2024 2025 

9 Créer et animer 
les plateformes 
virtuelles du 
projet (Facebook, 
WhatsApp, 
twitter) 

Partenaires 
techniques et 
financiers 
Partenaires du 
secteur de 
l'électricité 
Partenaires 
techniques et 
financiers 
OSC 
Médias 
Etudiants 
prestataires de 
service 
 

RESCOM Community 
Manager 

Réseaux sociaux Nombre de 
médias sociaux 
créées 
Nombre de 
followers par 
médias 

x x x x 

 
10 Produire un 

documentaire 
vidéo sur les 
réalisations du 
Projet 

Partenaires 
techniques et 
financiers 
Partenaires du 
secteur de 
l'électricité 
Partenaires 
techniques et 
financiers 
OSC 
Médias 
Etudiants 
prestataires de 
service 
 

RESCOM Consultant Médias de masse 
médias sociaux 

Nombre de 
documentaires 
produits 
Nombre de 
diffusion sur les 
médias de 
communication 
de masse 
Nombre de 

  

x 

 

x 
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N° Activité Public Cible Responsables 
 
Partenaires 

Outils/Canaux de 
communication 

 
Indicateurs 

Chronogramme 

2021 2022 2023 2024 2025 

11 Assurer la 
couverture 
médiatique des 
activités phares 
du projet 

Partenaires 
techniques et 
financiers 
Partenaires du 
secteur de 
l'électricité 
Partenaires 
techniques et 
financiers 
OSC 
Médias 
Etudiants 
prestataires de 
service 
 

RESCOM Médias Chaînes de télé  
Chaînes de radio 
Presse écrite 
Média sociaux 

Nombre de 
reportages 
produits et 
diffusés 
Nombre 
d'articles 
publiés 
Nombre de 
dossiers de 
presse produits 

x x x x x 

12 Organiser une 
visite de terrain 
avec les médias 

Partenaires 
techniques et 
financiers 
Partenaires du 
secteur de 
l'électricité 
Partenaires 
techniques et 
financiers 
OSC 
Médias 
Etudiants 
prestataires de 
service 
 

RESCOM Prestataire Chaînes de télé  
Chaînes de radio 
Presse écrite 
Média sociaux 

Nombre de 
visite de presse 
organisées  
Nombre de 
reportages 
produits et 
diffusés 
Nombre 
d'articles 
publiés 
Nombre de 
dossiers de 
presse produits 

  
X 

 
X 
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 2.2 Objectif N°2 : Contribuer à renforcer la coordination intersectorielle  
 

 
N
° 
  

Activité  Public Cible  Responsable 

 
 
 
Partenaires 

Outils/Canaux 
de 
communication 

  
Indicateurs Chronogramme 

  
      

        2021 2022 2023 2024 2025 

1
  

Etablir et faire valider 
un mécanisme de 
circulation de 
l'information entre le 
projet et les parties 
prenantes 

Personnel projet 
Parties prenantes 

DG AER/Coordo 
PERACE 

RESCOM Note de service 
Circulaire 

Mécanisme 
validé et 
diffusé 

    

X 

    

2 

Organiser une session 
de team building 

Personnel du projet 
Points focaux 

RESCOM/RAF Consultant  Séminaire en 
présentiel ou en 
ligne  

Rapport     X     

3 

Mettre en place et 
animer  une 
plateforme de partage 
de l'information entre 
le personnel de l'UGP 

Personnel de l'UGP  RESCOM Toute l'équipe Groupe 
WhatsApp 
Webmail interne  

plateforme de 
partage de 
l'information 
en interne 
fonctionnel  

    X X X 

4 

Doter le projet des 
outils collaboratifs 
(système de 
visioconférence)  

Unité de 
coordination 
Administration clés/ 
AER 

RESCOM Prestataire Outils de 
visioconférence  
 

 
Rapport de 
formation 

     X   

  

5 

Mettre en place un 
système d'archivage 
électronique intégré 
des documents  

 Personnel de l’unité 
de coordination du 
projet 

 RESCOM Prestataire  Scanneurs 
Connexion  
Connexion 
internet 
Système de 
câblage  

Système mis 
en place et 
fonctionnel 

    X X X 
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N
° 
  

Activité  Public Cible  Responsable 

 
 
 
Partenaires 

Outils/Canaux 
de 
communication 

  
Indicateurs Chronogramme 

  
      

        2021 2022 2023 2024 2025 

6  Mettre en place et 
animer des 
plateformes virtuelles  
de concertation entre 
le projet et les 
différentes parties 
prenantes  

Personnel de l'Unité 
de Coordination 
Points focaux des 
administrations clés 
MINEPAT 
entreprises  
prestataires de 
services 

RESCOM Coordonnateur Groupes 
WhatsApp 

      X X X 

 
7 

Diffuser régulièrement 
les informations sur le 
projet auprès des 
parties prenantes  

personnel du projet  COORDO/RSE RESCOM Rapports 
Note de synthèse 
Vidéos et 
témoignages sur 
les activités de 
terrain 
Site internet AER 
Site Internet 
MINEE 
Site internet 
Banque mondiale 

Nombre de 
réunions de 
coordination 
organisée 
Fréquence  

    X X X 

8 

Organiser des 
réunions régulière  de 
suivi avec les points 
focaux des 
administrations clés 

Point focaux  RSE RESCOM Visioconférence 
Réunion en 
présentiel 
email  

Nombre de 
réunions 
organisées  

    X X X 
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N
° 
  

Activité  Public Cible  Responsable 

 
 
 
Partenaires 

Outils/Canaux 
de 
communication 

  
Indicateurs Chronogramme 

  
      

        2021 2022 2023 2024 2025 

9 Partager à fréquence 
régulière  les 
informations sur la 
marche du projet  

Parties prenantes RESCOM RSE Rapports 
Comptes rendus 
des réunions de 
coordination  
Compte rendu 
des réunions 
thématiques  

 Nombre de 
rapports et 
documents 
partagés 

     X  X  X 

1
0 

Appuyer les actions 
de plaidoyer Du 
MINEE, de l'AER, du 
MINEPAT et de la 
Banque mondiale au 
profit du PERACE 

Administrations clés 
Management 
Banque mondiale 
Hautes autorités de 
l’Etat 

COORDO RESCOM Notes de 
synthèse 
MEMO sur les 
défis et difficultés 
majeures du 
projet  

      X X X 
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2.3 Objectif N°3 : Accompagner les bénéficiaires à tirer les bénéfices des opportunités du Projet 

  

Activités  Public Cible  Responsable Partenaires 

Outils/Canaux de 
communication 

  
Chronogramme 

        Indicateurs 2021 2022 2023 2024 2025 

Accompagner les bénéficiaires à tirer avantages des opportunités de branchement prévues dans le cadre du Fonds Revolving 

 1 

Produire et diffuser  
un guide 
méthodologique 
sur les actions de 
communication et 
de sensibilisation 
en vue de 
l'adhésion des 
ménages au Fonds 
Révolving 

Personnel du projet 
Responsables de l'AER 
Groupe de travail chargé 
du suivi de la 
sensibilisation du Fonds 
Revolving 
Autorités administratives 
et municipales  

RESCOM Equipe Com 
MINEE/AER/ENEO 

BM 

Support papier 
support 
électronique 
Réseaux sociaux 
Email 

Nombre de 
guide publiés 

X X X X 

  

 2 Elaborer et diffuser 
un plan de 
communication sur 
le programme 
pilote de réalisation 
des branchements 
sociaux via le 
Fonds Revolving 

Personnel du PERACE 
impliqué dans le suivi du 
Fonds Revolving 
Groupe de travail 
Ministériel chargé de la 
Coordination des actions 
de communication et de 
sensibilisation sur le 
Fonds Revolving 
Equipe de com 
MINEE,AER/BM 
Equipe de suivi 
MINEE/AER 
Equipe de suivi AER 
Autorités administratives 
et municipales 

RESCOM Equipe Com 
MINEE/AER/ 

BM/ENEO 

Réunion en 
présentiel  
Visioconférence 
Email 

Plan de 
communication 
validé et diffusé 

X   

  X   
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Activités  Public Cible  Responsable Partenaires 

Outils/Canaux de 
communication 

  
Chronogramme 

        Indicateurs 2021 2022 2023 2024 2025 

 3 Produire et diffuser 
les outils et 
supports de 
communication, de 
sensibilisation et 
de collecte pour la 
mise en œuvre du 
Fonds Revolving 
(spots, flyers, roll 
up, affiche, 
banderoles, 
dépliants, 
formulaires et 
contrat d'adhésion) 

Les ménages des 417 
localités à électrifier, 
lesquels doivent 
bénéficier des 
branchements dans la 
phase opérationnelle du 
Fonds Revolving ; 
Les ménages ciblés pour 
la réalisation des 
branchements dans les 
15 villes retenues dans la 
phase du Fonds 
Revolving ; 
 les petits commerces 
(buvettes, boutiques, 
coiffure, soudure, 
scierie/menuiserie, saisie 
et photocopie, dépannage 
radio et télévision, 
mécanique auto/moto, 
vulgarisation et autres 
petites activités de 
transformation)  

RESCOM Prestataire • Campagne de 
sensibilisation 
• Brochures 
imagées 
• Flyers 
• Boîtes à images 
• Affiches 
• Causeries 
éducatives 
• Campagnes de 
sensibilisation 
• Spots bilingues y 
compris en langues 
locales pour les 
zones sous 
desservies 
• Mobilisation 
sociale 
• Emissions radio 
réseaux sociaux 
Caravanes de 
sensibilisation 

Outils de 
communication, 
de 
sensibilisation 
et de collecte 
diffusés 

  X X X 

X 

 4 Organiser les 
campagnes de 
sensibilisation en 
vue de l'adhésion 
des ménages au 
Fonds Revolving 
dans les villes et 
localités ciblées 

cibles identiques  MINEE 
AER 
AER 
UGP PERACE 

Autorités 
administratives 
Exécutifs municipaux 
Responsables MINEE  
services centraux et 
déconcentrés) 

Réunions de 
sensibilisation 
porte à porte 
Messages portés 
Réseaux sociaux 
médias de masse 

Nombre de 
campagnes et 
de réunions de 
sensibilisation 
organisées 

X X 

X X X 
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Activités  Public Cible  Responsable Partenaires 

Outils/Canaux de 
communication 

  
Chronogramme 

        Indicateurs 2021 2022 2023 2024 2025 

  Accompagner les femmes  et les jeunes à promouvoir les activités génératrices de revenus avec la disponibilité de l'énergie électrique 

 1 Produire un guide 
simplifié de 
sensibilisation sur 
les opportunités 
offertes par le 
Projet en matière 
de développement 
des AGR et les 
modalités d'y 
accéder 

Leaders associatifs 
ONG 
Formatrices 

RESCOM/RGS Prestataire 

Séances de 
formation 

Nombre de 
guides produits 
et diffusés 
Liste de 
diffusion 

    X X 

  

 2 Produire et des 
outils d'appui 
conseil sur les 
opportunités 
offertes par le 
projet en matière 
d'AGR et les 
modalités pour y 
accéder  

Groupes de femmes 
situées dans les zones 
d'intervention du projet, 
particulièrement l'Est et le 
Nord 

RESCOM/RGS Prestataire Brochures 
Boîtes à images 
Causeries 
éducatives 
Centres de 
Promotion de la 
Femme et de la 
Famille 
Fiches techniques 

Nombre d'outils 
d'appui conseil 
sur le les AGR 
produits et 
distribués 

    X X X 

 3 

Organiser des 
séances de 
sensibilisation et 
d'appui conseil sur 
le développement 
des AGR 

Groupes de femmes 
situées dans les zones 
d'intervention du projet, 
particulièrement l'Est et le 
Nord sélectionnées 
comme bénéficiaires des 
AGR 

RGS/RESCOM ONG  spécialisées 
Brochures 
Boîtes à images 
Causeries 
éducatives 
Centres de 
Promotion de la 
Femme et de la 
Famille 
Fiches techniques 
Guide simplifié  
Radios 

Nombre de 
séances de 
séance de 
séances  

    X X 

X 
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Activités  Public Cible  Responsable Partenaires 

Outils/Canaux de 
communication 

  
Chronogramme 

        Indicateurs 2021 2022 2023 2024 2025 

communautaires 
Vidéos 

 4 

Produire des 
émissions 
radiophoniques sur 
des thématiques 
avec les AGR  

Groupes de femmes 

RESCOM/RGS 

Responsables Radios 
communautaires 

Radios 
communautaires 

Nombres 
d'émissions 
produites 
Nombre 
d'émissions 
diffusées 

    X X 

X 

 5 

Créer des réseaux 
de partages 
d'expériences et 
bonnes pratiques 
dans le 
développement 
des AGR  

Leaders associatifs,  
Groupes de femmes 
Equipementiers 

RESCOM/RGS   

Réseaux sociaux ( 
plateformes 
WhatsApp)       

X X X+B8:L16 

 

2.4 Objectif N°4 : Appuyer la mise en œuvre du mécanisme de gestion des plaintes et la prévention des violences basées sur le Genre (VBG) 

  
Activités  

  

Public Cible  Responsable 
  

Partenaires 
Outils/Canaux de 
communication 

  

Chronogramme 

    Indicateurs 2021 2022 2023 2024 2025 

Vulgariser le mécanisme de prévention et gestion des plaintes et réclamations du PERACE 
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Activités  

  

Public Cible  Responsable 
  

Partenaires 
Outils/Canaux de 
communication 

  

Chronogramme 

    Indicateurs 2021 2022 2023 2024 2025 

 
1 

Produire et diffuser les 
outils de vulgarisation et 
d'appropriation du 
mécanisme de gestion 
des plaintes ( livret 
simplifié, affiches, boîte à 
images, registres 
personnalisés 

Bénéficiaires directs 
Administrations clés 
Points focaux 
Partenaires du secteur de 
l'Electricité 
Consultants et personnel des 
entreprises/prestataires 
Populations affectées par le 
Projet 
Services déconcentrés de 
l'Etat 
Personnels des Centres de 
Santé Intégrés électrifiés 
Médias 
Personnel du PERACE (y 
compris stagiaires) 
 

RESCOMRES/RGS Prestataires 
de service 

 
Affichages 
Réseaux sociaux 
Réunions 
Banderoles 
Spots 
Services publics 
Mairies 
Chefs de quartiers 
leaders d'opinions 
Chefs des 
communautés 
Médias 

Nombre et 
types de 
supports 
diffusés 

    X X X 

 
2 

Organiser des sessions 
de sensibilisation ciblées 
sur le mécanisme de 
prévention et de gestion 
des plaintes du PERACE 

Bénéficiaires directs 
Administrations clés 
Points focaux 
Partenaires du secteur de 
l'Electricité 
Consultants et personnel des 
entreprises/prestataires 
Populations affectées par le 
Projet 
Services déconcentrés de 
l'Etat 
Personnels des Centres de 
Santé Intégrés électrifiés 
Médias 

RSS/RGS/RESCOM ONG et autres 
acteurs 

Campagnes de 
sensibilisation 
Réunions 
spécifiques par 
catégories d'acteurs 
Formations 
Causeries 
éducatives avec les 
bénéficiaires 
Présentation 
PowerPoint 
Emissions sur les 
radios 
communautaires 
Réseaux sociaux 

Nombre de 
campagnes 
et réunions 
de 
vulgarisation 
organisées  
Nombre   

    X X X 
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Activités  

  

Public Cible  Responsable 
  

Partenaires 
Outils/Canaux de 
communication 

  

Chronogramme 

    Indicateurs 2021 2022 2023 2024 2025 
Personnel du PERACE (y 
compris stagiaires) 

Affichage 
 
  

 
3 

Promouvoir le numéro 
vert comme outil de 
remontée des plaintes et 
réclamations 

Toutes le parties prenantes      
Affichages 
Réseaux sociaux 
Réunions 
Banderoles 
Spots 
Services publics 
Mairies 
Chefs de quartiers 
leaders d'opinions 
Chefs des 
communautés 
Médias 

Nombre de 
plaintes et 
réclamations 
remontées à 
travers le 
numéro vert 

        

  

 
4 

Produire et diffuser  des 
outils simplifiés explicatifs 
sur la procédure des 
indemnisations (livret 
poche pour les PAP, 
affiches, etc.)  

Populations affectées par le 
Projet(PAPs) 

RSS/ RGS/RESCOM Prestataires Campagnes 
d'information 
Emissions radio sur 
les radios 
communautaires 

      

x x   

5
  

Organiser des sessions 
d'information des 
Populations Affectées par 
le Projet sur les 
procédures des 

PAPs Commissions 
compétence 

MINEE/AER/ 
UGP 
PERACE 

Campagnes 
d'information  
Emissions radio 
Autorités religieuses, 
traditionnelles 

Nombre de 
campagnes 
organisées  
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Activités  

  

Public Cible  Responsable 
  

Partenaires 
Outils/Canaux de 
communication 

  

Chronogramme 

    Indicateurs 2021 2022 2023 2024 2025 
indemnisations et les 
voies de recours 

  Contribuer à mitiger  les plaintes en matière de VBG 

 
1 

Produire des outils de 
sensibilisation pour 
susciter la prise de 
conscience sur les VBG ( 
livret imagé pour les 
bénéficiaires, boîtes à 
images, affiche, FAQ, 
etc.) 

Toutes les parties prenantes RESCOM:RGS Prestataires Note de présentation 
Réseaux sociaux 
Campagnes de 
sensibilisation 
Supports du projet 
Affiche 
Code de bonne 
conduite 
Médias de masse 
Site internet 
PERACE 

Nombre et 
type  

    X X 

X 

 
2 

Organiser de campagnes 
d'information sur la 
prévention des VBG 

 

 

 

 

 

 

Toutes les parties prenantes RGS/RESCOM ONG/entrepris
es/AER/PERA
CE 

Note de présentation 
Réseaux sociaux 
Campagnes de 
sensibilisation 
Réunions  
Médias de masse ( 
émissions radio 
communautaires) 
Site internet 
PERACE 
Causeries 
éducatives 

Nombre de 
de 
campagnes 
et d'actions 
de 
sensibilisatio
n organisées 

    X X X 
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3 Budget prévisionnel 

Activités 

Budget 
prévisionnel 

(FCFA) 

Années Observations 

2023 2024 2025   

Atelier de validation de la stratégie de 
communication 6 000 000 6 000 000       

 Conception des spots audiovisuels  5 000 000 5 000 000       

Convention avec les médias pour diffusion 
des informations et messages par les médias 
(CRTV, Cameroon Tribune, radios 
communautaires et autres) 

20 000 000 8 000 000 8 000 000 4 000 000 Ce montant inclut la convention avec la 
CRTV (radio et télé 8000 000 en 2023 par 
an, 5 000 000 en 2024  et les petites 
conventions avec les radios 
communautaires (400 000 par radio pour 04  
et une convention avec une deuxième de 
télé  en 2024 pour un montant de 1000 000. 
En 2025, les conventions n'auront qu'une 
durée de 06 mois) 

Création, implémentation et exploitation d'un 
numéro vert pour la prévention et la gestion 
des plaintes et réclamations 15 000 000 7 000 000 5 000 000 3 000 000   

Production d'un  documentaires bilingue sur 
les  résultats du PERACE  

10 000 000 0   10 000 000 

Un documentaire sur les résultats à mi-
parcours  
Un deuxième documentaire sur l'impact du 
projet en 2025 

Contractualisation avec un infographe  2 500 000 1 000 000 1 000 000 500 000   

Production du magazine semestriel ( version 
digitale et version papier 

10 000 000 2 500 000 5 000 000 2 500 000 

Une édition en 2023, deux éditions en 2024  
et une édition en 2025, coût unitaire 2500, 
tirage 1000 

Production affiches MGPR, VBG, AGR 
2 400 000 1 200 000 1 200 000   

Coût moyen d'une affiche A2 : 400x 3000 
(1000 par thématique en 2023, 3000  en 
2024,  

Production boîtes à images AGR,VBG( une 
dizaine pour chaque thématique) 2 000 000 1 000 000 1 000 000   

Impression d'une dizaine par thématique, 
impression d'une boîte à images à 50 000 
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Activités 

Budget 
prévisionnel 

(FCFA) 

Années Observations 

2023 2024 2025   

Production d'un livret de poche imagé simplifié 
sur la procédure d'indemnisation à l' usage 
des bénéficiaires 4 000 000 2 000 000 2 000 000   

Coût d'un exemplaire:  2000 
Quantité: 1000 en 2023, 1000 en 2024 

Production de supports de sensibilisation et 
de collecte spécfiques au Fonds revolving en 
vue de la réalisation de 163 000 
branchements  

40 000 000 30 000 000 10 000 000 0 

La note méthodologique a prévu la nature 
des supports de communication, de 
sensibilisation à produire pour permettre la 
réalisation des 163 000 branchements 
attendues (affiches en différents formats, 
banderoles, dépliants, chemises à rabat,  

Gadgets de sensibilisation  
5 200 000 5 200 000     

polos,casquettes, badges, chasubles, etc, kit 
enquêteurs 

Réunions (campagnes)  de sensibilisation sur 
le Fonds Revolving 

8 000 000 5 000 000 3 000 000 0 

Cibles: autorités administratives, 
muncipales, groupes organisés, leaders 
d'opinions, OSC 

Conception, l'hébergement et la mise en ligne 
d'un site internet bilingue et d'un système 
d'archivage numérique des documents 10 000 000 15 000 000       

Gestion des relations presse ( rencontre avec 
la presse, visite des réalisations avec les 
médias)  3 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000   

Actions médiatiques du MINEE et de l'AER 15 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000   

Couverture médiatiques activités  2 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000   

Services d'un community Manager pour la 
promotion des résultats sur les réseaux 
sociaux 1 000 000 500 000 500 000 500 000   

TOTAL  161 100 000 96 400 000 43 700 000 27 500 000   

 

 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

 

Tableau. : Forces et faiblesses identifiées à l’issue de l’analyse 

FORCES  FAIBLESSES 
 Existence d’un document de stratégie 

d’engagement citoyen  

 Existence d’un Mécanisme de Gestion des 

Plaintes en cours de mise en œuvre (avec 

un numéro vert attribué, un SVI implémenté 

et bientôt déployé) 

 L’équipe du projet est au complet, équipé 

et opérationnel (y compris le personnel 

d’appui dont un agent de liaison) 

 Existence d’un poste de Responsable 

Communication au sein du Projet 

 Volonté de la coordination du projet à 

communiquer et à valoriser le pool 

« Communication » du PERACE 

 Projet relevant d’un secteur sensible, à 

savoir celui de l’électricité où il y a matière 

à communiquer 

 Intérêt des médias pour les questions 

touchant à l’électricité  

 Existence au plans national et dans les 

régions d’intervention du projet des 

organes de presse et des entreprises de 

communication audiovisuelle, notamment 

les radios communautaires 

 Existence des relais formels au niveau 

déconcentrés pour relayer les informations 

auprès des bénéficiaires (Délégués 

régionaux et départementaux du MINEE) 

 Existence des ressources financières pour 

exécuter les activités de communication 

 Existence d’un tissu de prestataires 

compétents et pluridisciplinaires pour la 

réalisation des prestations de qualité 

 Absence de clarification du plan de 

charge et des missions des points focaux, 

source de démotivation et de 

dysfonctionnements 

 Faible appropriation du projet par les 

parties prenantes 

 Faible implication des parties prenantes 

dans la mise en œuvre des activités du 

PERACE 

 Faible niveau d’exécution des activités  

 Maîtrise approximative des procédures 

par les parties prenantes y compris l’Unité 

de Gestion du Projet 

 Problèmes de coordination 

intersectorielle 

 Esprit d’équipe à consolider 

 

 

 
 

 



  

 

 Existence d’un plan de communication et 

d’une note méthodologique pour la 

conduite des actions de sensibilisation sur 

le Fonds Revolving 

 Existence des équipements de 

communication (appareils photos, 

dictaphones, etc.)  

 Existence des points focaux au sein des 

administrations parties prenantes à la mise 

en œuvre du projet (MINEE, AER, 

MINEPAT, ENEO, SONATREL, CAA, 

MINDCAF, MINAS, MINEPDED, CVUC, 

etc.) et des unités de coordination 

régionales du projet (UCRs). 

 

Tableau 5 : Opportunités et menaces 

OPPORTUNITES MENACES 

 Existence d’une e réunion mensuelle 

présidée par la DGCOOP MINEPAT 

sur la performance des projets du 

portefeuille de la Banque qui permet 

au PERACE de communiquer l’état 

d’avancement du projet et trouver 

des solutions aux différentes 

contraintes.   

 Volonté de l’équipe de 

communication de la Banque 

mondiale, du MINEE, AER et ENEO 

d’apporter un appui technique au 

projet 

 Existence d’une plateforme des 

Experts en communication des 

projets de la Banque mondiale qui 

est une tribune de partage 

d’expérience et de renforcement des 

 Insécurité dans les Régions du Nord-Ouest, du Sud-

Ouest et l’Extrême-Nord) ne favorise pas la 

communication avec les bénéficiaires et les prenantes 

du projet issu dans ces régions d’intervention du projet  

 Les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la 

Convention AER-ENEO en vue de la réalisation des 

branchements sociaux via le Fonds Revolving ont 

impacté négativement sur l’atteinte des objectifs 

communicationnels du projet.  

 Le processus d’obtention des décrets d’indemnisation 

des PAPs est généralement long et le paiement des 

compensations pose deux problèmes : celui de la 

disponibilité des ressources sur Fonds de Contrepartie 

et l’épineuse question de la disponibilité des pièces 

d’identification des bénéficiaires dans les zones 

d’intervention du plaidoyer. Situation qui pourrait 

retarder le démarrage des travaux d’électrification 

proprement dits. 

 



  

 

capacités entre les professionnels 

de la communication  

 Existence des cadres participatifs de 

suivi des politiques et programmes 

publics dans le cadre du BIP et du 

Comité de suivi SND30 

 Activités d'engagement citoyen dans 

le cadre du PERACE (consultations 

publiques menées au cours de 

l’élaboration du CGES, CPR et 

CPPA). 

 Fort intérêt des autorités 

gouvernementales et législatives, 

politiques et locales (Conseils 

Régionaux, communes) pour le 

projet. 

 

 


